Le 26 mars 2010

Cette lettre au ministre est une initiative des CPD du Rhône, que le SNEP soutient et relaye naturellement. 

Elle peut être complétée et utilisée de différentes manières : 
-          elle peut être signée uniquement par les CPD ou être élargie aux CPC, PIUFM …

-          elle peut recueillir d’autres soutiens en fonction des situations locales (SNUipp, FCPE, SE-UNSA, syndicat des inspecteurs et autres..)

Elle doit être envoyée deux fois : au SNEP national et au SNEP académique. 

Le SNEP national transmettra l’ensemble des lettres :  

-          au  Ministère de l’éducation nationale (l’employeur)

-          à l’IG premier degré (concepteur des concours)

-          au ministère de l’enseignement supérieur (responsable de la formation concours)

-          au SNUipp, UNSA, FCPE 

Il relayera dans le bulletin national et en audience au service des concours.

Le SNEP académique relayera de la même manière au recteur, IPR, IEN, Directeur d’IUFM (qui fixe en ce moment les horaires EPS dans les maquettes de formation, avec bien entendu une diminution pour tous dans la plupart des cas, voire une suppression pure et simple pour les étudiants qui ne choisissent pas EPS au concours). 

Il informera dans son bulletin de cette dégradation prévisible, totalement en contradiction avec les campagnes médiatiques sur les bienfaits de l’activité physique.

L’idéal serait une démarche commune avec le SNUipp et la FCPE, avec communication à la presse. 

L’idéal serait que le ministre reçoive une lettre de chaque département …Merci d’avance d’y contribuer ! 

Bien cordialement 

Claire Pontais 

Lettre au ministre de l’Education nationale 

Objet : épreuve EPS au concours des professeurs des écoles 

Le 26 mars 2010

Monsieur le Ministre,

Nous avons pu prendre connaissance de l’arrêté du 28 décembre 2009, paru au Journal Officiel n° 4 du 6 janvier 2010. Cet arrêté fixe les modalités d'organisation du concours externe, du concours externe spécial, du second concours interne, du second concours interne spécial et du troisième concours de recrutement de professeurs des écoles.

En tant que Conseillers Pédagogiques Départementaux en EPS pour le 1er degré, notre regard s’est porté sur la discipline dont nous assurons le développement dans le département.

A la lecture de cet arrêté, deux points d’importance ont attiré notre attention. Aussi avons-nous souhaité vous faire part de certaines inquiétudes afin de les soumettre à votre analyse. 

L’EPS représente à l’école le troisième domaine en termes d’horaires, avec un total annuel de 108 heures. Or ce domaine, dont l’enseignement est obligatoire à l’école, est laissé, pour ce futur concours, au choix du candidat. Un certain nombre de candidats, dont le volume reste aujourd’hui inconnu, risque peut-être de délaisser cette discipline. Ces candidats seront pourtant tenus d’enseigner cette discipline dans les écoles. 
Cette situation nous inquiète quelque peu et nous fait craindre des difficultés de plusieurs ordres :

- L’absence totale de formation d’un certain nombre de professeurs stagiaires dans ce domaine qui peut entraîner la mise en danger corporel des élèves par la proposition de situations d’enseignement non maîtrisées.

- Des difficultés accrues dans l’atteinte des finalités qui sont celles de l’EPS à l’école, notamment le développement des conduites motrices raisonnées, la santé, l’éducation à la sécurité et à la citoyenneté.

- Une inégalité territoriale importante entre des collectivités pouvant proposer des intervenants en EPS et de nombreux territoires où ce partenariat n’est pas possible.

D’autre part nous souhaitions attirer votre attention sur le barème de l’épreuve physique de 1500 m en EPS. Le barème proposé au concours correspond à celui proposé en annexe IV de l’arrêté du 10 mai 2005 paru au J.O. 14 mai 2005 et non pas à celui révisé, proposé par l’arrêté du 7 octobre 2005. La raison de cette modification était alors l’iniquité importante entre les garçons et les filles.

Cette iniquité est reproduite dans le barème retenu pour les futures sessions. Les données concernant les notes obtenues au concours par les garçons et les filles depuis la session 2006 permettent d’après les statistiques de nombreux rapports du CRPE de constater un écart de 1.5 à 2 points entre la moyenne des filles et des garçons en défaveur de ceux-ci . Cette inégalité devant le barème pourrait faire craindre un certain nombre de recours, déposés par des candidats de sexe masculin, devant le tribunal administratif.

Notre démarche est motivée par l’objectif d’offrir à tous les élèves une EPS de qualité, enseignée par des enseignants à la formation satisfaisante, et au service de l’éducation d’un élève considéré dans la totalité de ses dimensions.

Elle a le soutien du syndicat de l’EPS (SNEP-FSU) qui représente 80% des enseignants d’EPS, (du SNUipp, du SE, de la FCPE…) de notre département/académie.(à compléter vous-mêmes suivant vos initiatives départementales)
Nous vous prions de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de nos très respectueuses salutations.
